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L’AFFAIRE KERVIEL, UN CAS D’ÉCOLE(S)

L’expression peut faire sourire : « grandes écoles ». Comme s’il en existait de petites, de moyennes ou d’immenses… Expression très floue qui rend compte d’une exception bien française : dans le langage courant, est considéré comme « grande école » tout établissement d’enseignement supérieur qui échappe à l’université. Il en existe environ quatre cents en France. Mais ce sont sur les plus sélectives d’entre elles que nous avons décidé d’enquêter, dans ces lieux apparemment inaccessibles où le pouvoir se transmet comme un héritage : l’École nationale d’administration (Ena), Polytechnique, l’École supérieure des sciences économiques et commerciales (Essec), Hautes études commerciales (HEC), l’École des mines1… Des noms qui claquent comme des étendards hexagonaux mais qui ne représentent plus grand-chose dans un enseignement supérieur désormais mondialisé. Trop petites, trop sclérosées, pas assez ouvertes socialement, elles ne seraient même pas capables, selon certains chercheurs, de former une élite économique performante.

De ce point de vue, l’affaire du trader Jérôme Kerviel, qui a secoué la Société générale au début de l’année 2008, offre un cas d’école absolument passionnant. Un « petit » trader, sorti de la fac, a réussi à piéger ses collègues comme ses supérieurs, tous issus des très grandes écoles françaises et pourtant incapables de comprendre ce qui se déroulait sous leurs yeux. L’histoire de ce gigantesque bug humain et financier nous montre à la fois la folle puissance symbolique de ces castes républicaines et leur incroyable fragilité.




Le « micro-élitisme » à la française

Commençons par la fin. Le 29 mai 2008, l’assemblée des actionnaires de la Société générale a dû se prononcer sur la responsabilité des dirigeants de la banque. Quatre mois après la découverte de la « fraude », il s’agissait de cerner les dysfonctionnements et de sanctionner les coupables. En fait, le conseil d’administration avait tranché l’affaire plusieurs semaines auparavant : Daniel Bouton, P-DG depuis plus de dix ans, ne serait pas révoqué. Tout juste lui a-t-on demandé de diminuer sa rémunération pour l’année 2007 (1,3 million d’euros) et de quitter ses fonctions exécutives… tout en restant président de la Société générale ! De quoi lui permettre de sauver la face et de continuer à encaisser un salaire annuel mirobolant.

Mieux encore : pour remplacer cet ancien élève de l’Ena, brillant élément du corps de l’Inspection des finances (et nous verrons que ce n’est pas rien), le conseil d’administration n’a rien trouvé de mieux qu’un autre inspecteur des Finances, Frédéric Oudéa, qui a suivi exactement le même parcours que son mentor – l’Ena, puis le ministère du Budget, un passage en cabinet ministériel, et enfin le grand saut dans la banque privée… Du classique. Le prédécesseur de Daniel Bouton, Marc Viénot, était sorti du même moule. Moralité : cela fait trente ans que la troisième banque française est dirigée par un seul et même corps de l’État qui forme cinq personnes par an ! Dans les entreprises du CAC 40, le « micro-élitisme » n’est pas un vain mot.

Du point de vue des dirigeants, l’affaire Kerviel s’est donc soldée par une succession feutrée entre inspecteurs des finances consentants. Et n’allez pas croire qu’il s’agit là d’une exception : le président et le directeur général de BNP Paribas, l’éternelle rivale, en sont aussi. Mais le nouveau directeur général de la « Soc gen », Frédéric Oudéa, fait encore plus fort. Non seulement cet énarque a épousé une énarque dont le père lui-même était énarque, mais il est également diplômé de… Polytechnique ! Ce qui en fait à la fois un profil très recherché (il cumule les deux réseaux, X et Ena), et un pur produit de la petite France des grandes écoles. Une France qui tourne en rond depuis trente ans au sommet du pouvoir, loin, très loin des cohortes sorties de l’université.






Les rois de l’hyperfinance

L’un des drames personnels de Jérôme Kerviel tient justement au fait qu’il sort de la fac. Qu’il n’a pas connu l’enfer des classes prépas parisiennes ou versaillaises, ni la fierté d’habiter ensuite sur un campus d’élite. « J’avais pris conscience, lors de mon premier entretien en 2005, du fait que j’étais moins bien considéré que les autres au regard de mon cursus universitaire, a-t-il déclaré devant les policiers lors de sa garde à vue2. En effet, je ne suis pas arrivé directement au front office, je suis passé par le middle office3 et je suis le seul dans ce cas. » Ce que Jérôme Kerviel devait sentir tous les matins en arrivant dans les tours de la Société générale, c’est ce fossé qui sépare les ingénieurs d’élite des « tâcherons » de la faculté.

Mais qui sont ces fameux traders auprès de qui Jérôme Kerviel se sentait « moins bien considéré » ? D’abord, ils sont jeunes, entre 25 et 40 ans ; les quadras et autres quinquas ont vite fait de décrocher dans le monde hyperconcurrentiel des salles de marchés… Et ils sont déjà très riches : les 15 plus gros salaires de la banque se trouvent dans la salle des marchés, loin devant celui du P-DG4. Beaucoup sont millionnaires avant d’avoir 30 ans. Compte tenu de leur très faible nombre (une centaine de traders de haut vol sur les 1 800 que compte la Société générale) et des marges qu’ils peuvent dégager sur les opérations de marché (deux à trois milliards d’euros par an), ils sont les salariés les plus rentables de la place. Précision utile, ils sortent quasiment tous des quatre grandes écoles d’ingénieurs parisiennes : les Ponts, les Mines, Centrale et Polytechnique.

C’est donc en travaillant dans ce lieu stratégique, au contact de la fine fleur des ingénieurs français, que Jérôme Kerviel a décidé de tout faire exploser. Juste pour montrer qu’il était un « trader exceptionnel », comme il l’a dit plus tard devant le juge, meilleur en tout cas que ses collègues élevés au biberon des grandes écoles… Lui qui sort du lycée Laënnec de Pont-L’Abbé, et qui n’a jamais mis les pieds sur les campus fréquentés jadis par ses collègues, a dû trimer pour être admis dans « la salle ». Il sait qu’un diplôme des grandes écoles lui aurait épargné les cinq années qu’il a dû passer au middle office avant de pouvoir devenir trader au front office. Étant donné le système de castes en vigueur à la Société générale et l’importance du diplôme initial, son accession dans « la salle » était même perçue comme un exploit au sein de la banque.

Mais eux et lui ne sont décidément pas du même monde. Lui qui a fait ses études dans les universités de Nantes et de Lyon n’a rien à voir avec un élève officier de l’X ou un ingénieur des Mines. La formation, les codes et les salaires ne sont pas les mêmes. Jérôme Kerviel a-t-il simplement voulu prouver qu’il pouvait surpasser les profits engrangés par ces traders arrogants qui lui adressaient rarement la parole ? C’est en tout cas le seul motif qu’il a fourni pour expliquer le fait d’avoir dissimulé des prises de position gigantesque : 50 milliards d’euros placés en Bourse sur des produits hypersophistiqués, c’est l’équivalent de huit fois le budget annuel de la Justice en France ! Avec, à la clé, une perte estimée par la direction de la banque à 4,8 milliards d’euros, record mondial en la matière.






La ségrégation salariale

Même s’il est réducteur, le prisme des grandes écoles permet d’appréhender une réalité qu’un cadre de la Société générale (souhaitant garder l’anonymat) décrit comme « extrêmement palpable », à savoir le cloisonnement des personnes et des carrières en fonction du cursus universitaire. « Universitaire » est d’ailleurs le mauvais terme puisque, dans cette banque, ce sont précisément ceux qui n’ont jamais connu les bancs de la faculté qui sont les plus valorisés. « Sans avoir à le demander, on sait très bien qui sort de l’X ou de Centrale, poursuit ce cadre dont les fonctions l’amènent parfois à travailler dans la salle des marchés. Et on sait de manière encore plus certaine qui n’en sort pas5 ! » Ainsi va la vie dans les tours de la Défense, où chaque salarié porte une étiquette invisible sur laquelle se trouve marqué son diplôme.

Cette étiquette n’est pas qu’invisible. Aussi archaïque que cela puisse paraître, la grille salariale de la Société générale – comme celle de la plupart des sociétés du CAC 40 – survalorise les diplômes des grandes écoles d’ingénieurs par rapport à leur équivalent universitaire. Cela se vérifie à l’embauche, ce qui peut éventuellement se comprendre si l’on considère que les formations initiales sont vraiment différentes, mais cela continue tout au long de la carrière. Autrement dit, le privilège financier acquis à l’âge de 20 ans (âge moyen d’entrée dans les grandes écoles) n’est jamais perdu. À poste égal, ce qui est déjà rare, on ne verra jamais un polytechnicien moins bien payé qu’un étudiant d’origine universitaire, quelles que soient leurs performances respectives au sein de l’entreprise. Humiliant et contre-productif, ce système est absolument fondamental pour les grandes écoles qui, nous le verrons, sont généralement classées dans la presse selon le niveau de rémunération de leurs anciens élèves.

La grille salariale est à ce point verrouillée que les responsables de service de la banque renoncent parfois à recruter d’excellents salariés en raison de leur diplôme insuffisant. « J’ai voulu débaucher un très bon prestataire extérieur qui travaille avec moi, témoigne un cadre de la Société générale. Il est titulaire d’un DUT6. Il m’a été impossible de l’embaucher car son salaire, selon la grille, aurait été ridiculement faible par rapport à ce que lui verse le cabinet qui l’emploie. Il est assis toute la journée à côté d’un polytechnicien, mais ce serait simplement impensable de le payer autant que lui. »

Interrogée sur ce système de rémunération rigide qui privilégie les grandes écoles, la Société générale préfère botter en touche. En deux temps : « Nous n’avons pas de statistiques précises sur le sujet, répond l’attachée de presse après 24 heures de réflexion. Et puis nous ne souhaitons pas communiquer là-dessus. » La politique salariale en vigueur dans la plupart des sociétés du CAC 40 est pourtant simple : tous les embauchés qui sortent d’une école de rang 1 (Polytechnique, Centrale, Mines, Essec, HEC, Supelec) sont mieux payés que leurs collègues issus d’écoles de rang 2 (Telecom, ENSTA7, Edhec8, EM Lyon9), qui sont eux-mêmes mieux payés que les salariés sortant d’autres écoles ou de l’université. Il est cependant symptomatique que la Société générale, troisième banque française, refuse de communiquer sur la structure de sa grille salariale.

Il est donc acquis que le salaire fixe de Jérôme Kerviel était inférieur à celui de ses collègues issus des grandes écoles. Que sa carrière avait démarré bien plus bas que la leur, et que l’ambiance n’était pas à la franche camaraderie. « Ceux qui ont eu les concours se considèrent comme des élus de Dieu. Ils ont la grâce. À l’inverse, Jérôme Kerviel était un parvenu qui n’arrêtait pas de vouloir montrer qu’il parvenait », résume l’historien Claude Lelièvre, spécialiste des politiques scolaires.






Les X au front et les énarques à la baguette

La salle des marchés de la « Soc Gen » est si cloisonnée, si façonnée par les grandes écoles, qu’il n’aura fallu qu’un seul corps étranger pour tout faire dérailler. En effet, l’enquête interne, dont les conclusions ont été remises au mois de mars 2008, a montré qu’un polytechnicien directement arrivé au front office n’aurait jamais pu monter une opération de cette ampleur. Ironie de l’histoire : c’est parce qu’il n’était pas diplômé d’une de ces écoles, et qu’il était d’abord passé par des fonctions subalternes de contrôle, que Jérôme Kerviel a acquis les connaissances suffisantes pour dissimuler ses prises de position extrêmement risquées. Et c’est parce que ses supérieurs hiérarchiques sortaient pour la plupart de Polytechnique qu’ils n’ont rien vu venir !

Durant son audition devant le juge d’instruction, le supérieur direct de Kerviel, Éric Cordelle, a reconnu qu’il s’était fait mener en bateau durant près d’un an par un salarié qui maîtrisait mieux que lui les arcanes du système. Pour ce diplômé de l’X et de l’ENSAE10, tout reposait sur la « confiance » qu’il avait en son équipe, cette « confiance » si naturelle entre gens du même monde… Quitte à oublier les procédures de contrôle. Le trader breton aurait voulu dénoncer le recrutement ultra-élitiste des salles de marchés qu’il ne s’y serait pas pris autrement.

Au cours des huit ans qu’il a passés à la Société générale, Jérôme Kerviel a également croisé de nombreux diplômés des trois grandes écoles de commerce parisiennes : l’Essec, l’ESCP-EAP11 et HEC. Très présents dans les salles de marchés jusque dans les années 1990, ces commerciaux ont dû progressivement laisser la place aux ingénieurs, mieux armés pour manier des produits de plus en plus complexes. Les as du management se sont ainsi repliés sur la direction financière ou sur le middle office, où ils continuent de gagner très bien leur vie (environ 45 000 euros par an à l’embauche, sans compter les bonus). Le middle est un secteur plus ouvert que les salles de marchés. On y croise même de plus en plus de profils universitaires, titulaires d’un mastère en finance ou en gestion. Comme Kerviel.

Dès que la fraude fut découverte, le samedi 19 janvier 2008, les informaticiens de la banque se sont mis au travail pour remonter et vérifier toutes les opérations passées par le trader. Dans le même temps, le P-DG, Daniel Bouton, réunissait son état-major au trente-cinquième et dernier étage de la tour de la Société générale. Autre lieu, autre monde. Ici, ce ne sont plus les polytechniciens qui dominent, mais, comme on l’a vu, les énarques. Outre Daniel Bouton et son dauphin Frédéric Oudéa, on en trouve deux autres au sein du comité exécutif : Christian Poirier, « conseiller du président », et Christian Schricke, secrétaire général du groupe. À leurs côtés siègent également un centralien (le numéro 2 Philippe Citerne), trois polytechniciens (Jean-François Sammarcelli, Séverin Cabannes et Jean-Pierre Mustier, le patron de la salle des marchés), et une commerciale sortie de l’ESCP-EAP (la DRH Anne Marion-Bouchacourt).

Les sept autres membres de la direction ont fait Sciences Po Paris, à l’exception du directeur de la communication, Hugues Le Bret, qui est passé non pas par la fac mais par une grande école moins connue, l’Institut supérieur de gestion. Voilà qui en dit long sur la profonde endogamie qui règne dans les instances de direction des multinationales françaises. Comme si un diplômé de l’université ou d’un institut d’études politiques de province n’était définitivement pas capable de se hisser au niveau de la direction générale d’une grande entreprise.






La valse des grands corps

On imagine le soulagement des membres du comité exécutif – le fautif n’est pas des nôtres ! – et leur stupéfaction quand ils ont finalement constaté que la « fraude » organisée par Jérôme Kerviel reposait sur des connaissances qu’aucun d’entre eux ne pouvait avoir. Dès qu’il a pris conscience de l’ampleur du désastre, Daniel Bouton a prévenu son autorité de tutelle, à savoir la Banque de France. La vénérable institution est gouvernée par Christian Noyer. Les deux hommes se connaissent fort bien. Ils se sont croisés sur les bancs de l’Ena au milieu des années 1970, avant de se retrouver dans les cabinets ministériels du second gouvernement Chirac (1986-1988). Tous deux ont ensuite dirigé les grandes administrations du ministère des Finances (le Budget pour Bouton, le Trésor pour Noyer), puis leurs carrières ont divergé : le premier est parti pantoufler à la Société générale tandis que le second poursuivait son parcours de haut fonctionnaire jusqu’à la Banque de France.

Ce dimanche 20 janvier 2008, les deux hommes, qui ont reçu la même formation et fréquentent les mêmes cercles depuis trente ans, décident de tenir l’affaire secrète. La moindre rumeur pourrait être fatale à la Générale. Tout juste préviennent-ils l’autre autorité de tutelle de la banque, l’Autorité des marchés financiers (AMF), dirigée elle aussi par un duo d’énarques : Michel Prada, inspecteur des finances comme Bouton, et Gérard Rameix, magistrat à la Cour des comptes. L’affaire Kerviel devient rapidement celle des grands corps financiers de l’État : Trésor, Inspection et Cour des comptes se retrouvent pour démêler le plus gros scandale financier de leur histoire.

Qu’ils soient dans le privé ou à la tête d’un organisme public, les décideurs du moment sortent tous de la même école et ne rendent des comptes que devant leurs pairs. Comme l’histoire le montrera ensuite, Daniel Bouton et Christian Noyer prennent aussi la décision de ne prévenir ni l’Élysée ni Matignon. Le pouvoir politique ne sera informé qu’après la purge des positions de Jérôme Kerviel, soit trois jours après la découverte de la « fraude », alors qu’une faillite de la troisième banque du pays aurait pu créer une panique à l’échelle nationale… Une absence de communication qui s’explique peut-être par le fait que Nicolas Sarkozy ne fait pas partie du gratin des grandes écoles. Il fera payer cet affront en réclamant publiquement la démission de Daniel Bouton, qu’il n’obtiendra pas.

Quelques jours plus tard, le même Bouton confiait l’enquête interne à l’un des administrateurs de la Société générale. Et qui choisit-il pour se prononcer sur la responsabilité des polytechniciens qui supervisaient le poste de Jérôme Kerviel ? Un autre polytechnicien, évidemment, en la personne de Jean-Martin Folz, ancien patron de Peugeot et membre du corps des Mines (15 personnes par an). Le premier rapport d’enquête fut remis au conseil d’administration le 20 février, puis un second le 23 mai. En dehors de Jérôme Kerviel, personne n’a été livré en pâture à l’opinion ; le linge sale s’est lavé en famille. Les trois supérieurs directs du trader, tous diplômés des grandes écoles, ont été gentiment poussés vers la sortie. Mais, globalement, le schéma demeure le même : on a simplement remplacé des X par des X et des énarques par des énarques. À une exception près : Jean-Pierre Mustier (X-Mines), le patron de la banque d’investissement, a été prié de laisser sa place à Michel Péretié, diplômé de l’Institut d’administration des entreprises (IAE) de la Sorbonne. C’est la première fois depuis quinze ans que l’X perd la tête de la salle des marchés de la Générale !

Le geste est encore trop isolé pour qu’on puisse parler de la fin de l’emprise des grandes écoles sur le CAC 40 en général et sur la finance en particulier, mais au moins l’affaire Kerviel a-t-elle mis en évidence les failles béantes du système. Discrédités par certains scandales financiers, ébranlés par leurs mauvais classements dans les rankings internationaux, les établissements qui forment l’élite française traversent une crise d’identité et, c’est plus grave, de légitimité. En témoigne notamment la difficulté à obtenir des témoignages au plus haut niveau ; beaucoup de directeurs et d’anciens élèves ont bien conscience d’arriver à la fin d’un cycle, mais peu osent le dire publiquement. Il est vrai que les attaques pleuvent de partout et sur tous les échelons du système : les classes préparatoires sont accusées de formater les esprits, les concours de favoriser une ahurissante reproduction sociale, sans parler des réseaux d’anciens qui étouffent la diversité au sommet des entreprises. Même l’incontournable Richard Descoings en convient : « Les grandes écoles sont des étoiles mortes ; elles brillent encore, mais c’est fini. » Et c’est le patron de Sciences Po qui parle !…
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